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autorisé à aider l'industrie minière à se procurer de l'énergie au meilleur prix possible 
et il a le pouvoir de se porter garant, auprès de la Nova Scotia Power Commission, 
de toute perte subie à la suite de placements de capitaux à cette fin ou de toute perte 
de revenu. Le gouvernement fournit l'outillage et l'équipement miniers requis 
pour chercher, analyser et extraire des minéraux. Cet équipement se trouve sous 
la surveillance directe de l'ingénieur en chef des mines. 

Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a aussi le pouvoir d'édicter les règle­
ments jugés nécessaires en vue d'accroître la production de charbon. Ces règlements 
visent la prise de possession, moyennant paiement, des terrains houillers non exploi­
tés, l'exploitation de houillères, l'octroi ou la garantie de prêts. On collabore étroite­
ment avec le gouvernement fédéral à l'application des règlements fédéraux destinés 
à augmenter la production et à assurer la répartition économique du charbon extrait 
des mines de la province. 

Nouveau-Brunswick.—La Division des mines du ministère des Terres et des 
Mines du Nouveau-Brunswick étudie pour le compte des prospecteurs les échan­
tillons de minéraux et de rocs et fait, sur demande, l'examen préliminaire des terrains 
miniers. En outre, elle distribue des cartes. 

.Québec.—La loi des mines (S.R.Q., 194], chap. 196) autorise le ministère des 
Mines à aménager, entretenir et améliorer les routes nécessaires à l'exploitation 
minière. Ces travaux s'effectuent à forfait, sous la surveillance des ingénieurs du 
ministère. La loi confère à cet égard une grande latitude à ce dernier. Dans certains 
cas, il a aménagé à ses frais d'importantes routes accédant aux nouvelles régions 
minières; d'autre part, si une entreprise en particulier exige un tronçon de route 
la reliant au grand chemin déjà aménagé, on peut demander au propriétaire d'en 
défrayer une partie du coût. Afin d'empêcher l'établissement de bidonvilles dans 
le voisinage des entreprises minières, le ministère réglemente l'utilisation du terrain 
et autorise la création de collectivités bien organisées. L'organisation municipale 
de ces agglomérations relève, d'une part, du ministère des Mines, et, de l'autre, du 
ministère des Affaires municipales. 

Le ministère met à la disposition des prospecteurs, des géologues, des ingénieurs 
et des exploitants miniers des laboratoires bien outillés, dotés d'appareils inté­
ressant la minéralogie, la pétrographie, la préparation du minerai, les analyses 
humides ou à sec, la spectrographie ou la radiographie. On y détermine gratuite­
ment la nature et le volume des minéraux mais l'analyse de la teneur est assujétie 
à un droit conforme au barème établi. La loi des mines prévoit l'émission de cou­
pons à utiliser par les prospecteurs en paiement de ces analyses. 

A Val-d'Or, dans l'Ouest du Québec, le ministère dirige une entreprise d'échan­
tillonnage et de traitement où l'on peut effectuer des analyses à l'égard d'échan­
tillons volumineux et, au prix coûtant, extraire du minerai des métaux précieux 
pour le compte des prospecteurs. Cette usine de traitement, entièrement outillée 
pour effectuer une grande variété d'épreuves-témoins de préparation du minerai, 
est à la disposition des propriétaires de mines désireux de déterminer les perspec­
tives de production. A Thetford-Mines, au cœur de la région de l'amiante, le 
ministère dirige un laboratoire où l'on classifie l'amiante, conformément à un 
barème de normes ou de qualités. La province a autorisé l'établissement de labora­
toires de recherches en vue d'aider les entreprises minières et métallurgiques dans 
les procédés et les moyens d'extraire, de transformer et d'utiliser le minerai. 


